
 
 

Dijon, le 28 octobre 2021 
 

Communiqué de Presse  
 
 

LES JOURNÉES DE L’ÉCONOMIE AUTREMENT : 6ÈME ÉDITION 
 
 

LES VENDREDI 26 ET SAMEDI 27 NOVEMBRE À DIJON 
 

Transition écologique et finance verte  
parmi les sujets-phares de l’édition 2021 

 
 

Depuis 2016, les Journées de l’Économie Autrement (JEA) organisées par Alternatives Économiques, réunissent chaque 
année à Dijon, citoyens, experts, politiques, entrepreneurs, économistes, philosophes pour réfléchir à un monde plus 
soutenable et solidaire. L’édition 2021 propose plusieurs rendez-vous sur la transition écologique : énergie, 
mobilité, alimentation et s’interroge sur la possibilité d’une « finance verte ».  
 
 
Les rendez-vous du vendredi, de 14h30 à 16h : 
  
Au Palais des Ducs, Salle des États* : Climat : l'objectif +2°C est-il encore tenable ?  
Selon le dernier rapport du Giec, la barre des 1,5°C de réchauffement global depuis la révolution industrielle devrait 
être franchie au cours des vingt prochaines années. L’objectif « haut » de la communauté internationale est 
irrémédiablement perdu. Est-il encore possible de contenir le réchauffement de la planète sous les + 2°C ? Comment 
l’Europe peut-elle concrètement mettre en œuvre les nouveaux objectifs, plus ambitieux, qu’elle a adoptés pour la 
décennie ? Comment la France peut-elle se ressaisir après avoir voté une loi « climat et résilience » qui tourne le dos 
à la gravité des enjeux ? Et quelles politiques d’adaptation engager, avec quelles solidarités territoriales, européennes 
et internationales ? Car dans un monde à + 2°C, les inondations, ouragans, sécheresses et incendies qui se multiplient 
dans notre monde à +1,1°C seront autrement plus nombreux et brutaux. 
 
Intervenants : Antoine De Ravignan, journaliste, Matthieu Orphelin, député du Maine-et-Loire, Anne Bringault, 
doordinatrice des programmes du Réseau Action Climat, Marc Deconchat, directeur de recherches à l’INRAE, Aurore 
Lalucq, députée européenne, Benoît Leguet, directeur général I4CE. 
 
Au même moment, Porte aux lions : Atelier sur les métiers de la transition écologique   
 
Au Conseil régional, Salle des Séances : Écologie et Solidarité : comment les concilier ? 
La crise des Gilets Jaunes avait consacré l’opposition entre « la fin du mois » et « la fin du monde » c’est-à-dire 
l’impossibilité apparente de lutter simultanément contre les inégalités et contre le dérèglement climatique. Quelques 
mois plus tard, 19 organisations – environnementales, de solidarité et d’éducation, mutuelles et syndicats – tentaient 
d’apporter une réponse en lançant le « Pacte du pouvoir de vivre » avec 66 propositions pour répondre à l’urgence 
sociale et écologique. Cette alliance inédite pour agir ensemble, afin que les questions sociales et environnementales 
ne soient plus dissociées, visait à répondre à la nécessité de rassembler un large front d’acteurs syndicaux, associatifs, 
mutualistes autour d’un triple objectif : faire évoluer le débat public sur ces enjeux majeurs de société, faire entendre la 
société civile organisée et construire un rapport de force face à un exercice très vertical du pouvoir. 
En partenariat avec l'Association des lecteurs d'Alternatives Économiques 
 
Intervenants : Christophe Fourel, président de l'Association des lecteurs d'Alternatives Économiques, Cécile  
Duflot, directrice générale d'Oxfam France, Guillaume Duval, ancien membre du Conseil Économique, Social et 
Environnemental (CESE), Flore Vasseur, réalisatrice.  
 
À partir de 16h30-18h : Table-ronde : Une électricité 100 % renouvelable, c’est possible ? Et à quel prix ? 
 
Jusqu’à 17h30, Salle 113 : Fresque du Climat sur inscription (+ le samedi, de 9h30-12h30)  
 
Et aussi : 
15h30-17h30, à la bibliothèque de la Nef, Projection-débat du film Bigger than us de Flore Vasseur 
Tourné au Malawi, au Liban, au Brésil, aux États-Unis, en Grèce, en Indonésie et en Ouganda, Bigger than us est un long 
métrage documentaire sur une génération qui lutte pour les droits humains, le climat, la liberté d’expression, la justice sociale, 
l’accès à l’éducation ou l’alimentation. La dignité. De Rio à Jakarta, Melati, Rene, Memory, Winnie, Xiuhtezcatl, Mohamad et 
Mary se lèvent et portent une humanité magnifique, celle du courage et de la joie, de l’engagement pour plus grand que soi. 
Âgés de 18 à 25 ans, ils nous disent comment vivre. Et ce qu’être au monde signifie. 



 
 
Les rendez-vous du samedi,  
 
Au Foyer du Conseil régional de 9h30 à 11h : Quelles mobilités pour un monde soutenable ? 
Les transports représentent le premier poste d’émissions domestiques de gaz à effet de serre en France, totalisant 31% 
de l'ensemble des émissions en 2019, dont la moitié est réalisée par les voitures. Transformer nos manières de nous 
déplacer pose des défis immenses, qui vont bien au-delà des questions technologiques. Les trajets anodins que nous 
réalisons au quotidien reposent sur une interaction systémique entre nos choix industriels, d’infrastructures et 
d’aménagement, ainsi que nos codes culturels. Comment réaliser des changements aussi profonds d’ici 2030 ? 
En partenariat avec l'Institut Veblen. 
 
Intervenants : Julien Hallak, chargé de mission à l'Institut Veblen, Bastien Sibille, président de la SCIC Mobicoop, 
Aurélien Bigo, chercheur sur la transition énergétique des transports, Jules Hebert, coordinateur des programmes 
Écologie et Énergie à la Fondation Heinrich Böll, Sylvie Landriève, co-directrice du Forum Vies Mobiles, Michel Beugnot, 
1er vice-président de la région Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 
De 11h30 à 13h : 
 
Au Palais des Ducs, Salle des États* : La finance peut-elle être verte ? 
Le climat est un risque pour la finance, raison pour laquelle les régulateurs et les acteurs du monde financier s’en 
soucient largement depuis plusieurs années. Mais la finance est aussi un risque pour le climat, tant son prisme court-
termiste est en contradiction avec la vision de long terme qu’il nous faut aujourd’hui adopter pour planifier la transition 
de nos économies. La finance peut-elle devenir verte ? Le secteur peut-il véritablement limiter son impact climatique, 
et non plus simplement chercher à le mesurer ? Si oui, comment ? Nous en discuterons avec cinq experts. 
 
Intervenants : Aude Martin, journaliste, Valérie Vitton, directrice des clientèles Personnes Morales au Crédit Coopératif, 
Jézabel Couppey-Soubeyran, conseillère scientifique de l'Institut Veblen, Julien Lefournier, consultant indépendant, 
Dominique Plihon, membre du collectif des Économistes Atterrés. 
 
Salle de Flore : Agriculture durable : la France peut-elle changer de cap ? 
Bien qu’elle soit un pays de grande culture culinaire, la France se nourrit bien tristement. Ses citoyens payent des 
milliards d’euros chaque année pour soutenir un système agricole et alimentaire qui continue à détruire massivement 
les emplois et l’environnement. Et qui souvent porte atteinte à la santé. Les progrès de l’agriculture biologique sont 
insuffisants pour inverser cette tendance. Né avec la Politique agricole commune et hérité du contexte d’insécurité 
alimentaire de l’après-guerre, le contrat social qui lie le paysan et le citoyen perd ainsi sa légitimité. Alors que la France 
s’apprête, avec son futur plan stratégique national pour la période 2023-2027, à le reconduire à l’identique ou presque, 
comment réviser ce contrat pour mieux répondre aux attentes sociétales et à l’urgence écologique ? 
 
Intervenants : Antoine De Ravignan, journaliste, Aurélie Catallo, coordinatrice pour une autre PAC, Sophie Devienne, 
Professeure en Agriculture comparée et développement agricole, Julien Fosse, directeur adjoint France stratégie, Loïc 
Madeline, secrétaire national de la FNAB. 
 
 
Au Conseil régional, Salle des Séances : Commerce international et Green Deal : peut-on conditionner l’accès au 
marché européen ? 
Travail forcé, déforestation importée, utilisation de pesticides interdits : les produits que nous consommons au sein de 
l’Union européenne (UE) ne respectent pas les mêmes standards selon qu’ils sont produits régionalement ou importés. 
Ce système de deux poids deux mesures, injustifiable du point de vue du consommateur, expose aussi de nombreux 
acteurs économiques à une concurrence déloyale. Faute de règles adaptées, non seulement l’UE se rend responsable 
d’atteintes grave aux droits humains et à l’environnement, mais elle se condamne aussi à ne pouvoir atteindre les 
objectifs sociaux et environnementaux affichés dans le Green Deal. Peut-on conditionner l’accès au marché européen 
au respect d’un socle plus fort de règles sociales, environnementales et sanitaires ? Ursula von der Leyen a déclaré 
vouloir bannir au sein de l’UE la commercialisation de produits élaborés avec du travail forcé. L’adoption de mesures 
miroirs est par ailleurs annoncée comme l’une des priorités de la présidence française de l’UE au premier semestre 
2022. 
En partenariat avec l'Institut Veblen. 
 
Intervenants : Julien Hallak, chargé de mission à l'Institut Veblen, Nayla Ajaltouni, coordinatrice du collectif Éthique sur 
l'Étiquette, Mathilde Dupré, co-directrice de l'Institut Veblen, Julie Stoll, déléguée Générale de Commerce équitable 
France.  
 
 
 
 



 
 
Les rendez-vous du samedi, de 14h30 à 16h : 
 
Au Palais des Ducs, Salon Minerve : L'ESS, moteur de la transition écologique ? 
Chaque jour, sur les territoires, des acteurs de l'économie sociale et solidaire développent des initiatives en faveur de 
la transition écologique, dans ses multiples dimensions : agriculture soutenable, mobilités durables, économie circulaire, 
logements moins consommateurs d'énergie, etc. Leur action, aux côtés de celles des politiques publiques nationales et 
locales, est indispensable pour faire émerger un système économique et social durable, respectueux à la fois des 
humains et de la planète. Quel rôle joue l'ESS dans la transition écologique ? Comment dupliquer les initiatives qui 
fonctionnent ? Et comment leur permettre de changer d'échelle ? 
Débat La République de l'ESS 
En partenariat avec l'Association des lecteurs d'Alternatives Économiques et avec le Forum national de l'ESS 
 
Intervenants : Christophe Fourel, Amandine Albizzati, directrice générale d'Enercoop, Alexandra Debaisieux, directrice 
générale déléguée de Railcoop, Camille Dorival, Aurore Médieu, Responsable transition écologique & économie 
circulaire, Hugues Sibille, Président du Labo de l'ESS. 
 
Au Palais des Ducs, Salon Portes aux lions :  Quel dialogue environnemental dans l’entreprise ? Avec qui ? Et 
pour quel objectif ? 
Que ce soit par l’écoconception des produits ou des services, par les choix de lieux de fabrication et de distribution, par 
les produits mis sur le marché, les décisions que prennent les entreprises sont lourdes d’effets et de sens du point de 
vue social et environnemental. Qui doit participer au processus de décision dans ces domaines éminemment 
stratégiques ? En créant les sociétés à mission, la loi Pacte a répondu en partie à cette question. La loi Climat et 
Résilience la complète en instaurant un dialogue environnemental avec les représentants du personnel. Mais, au-delà 
du respect de la loi, l’entreprise n’a-t-elle pas un intérêt fondamental à partager ces choix avec ses parties prenantes ?  
En partenariat avec l'Association des lecteurs d'Alternatives Economiques et l'Idies 
 
Intervenants : Jean-Paul Raillard, président de la Fédération ENVIE et du Groupe Envie 44, Mathilde Despax, 
présidente de Gate 17, Frédérique Lellouche, présidente de la Plateforme RSE de France stratégie, Véronique Martin, 
secrétaire confédérale de la CGT. 
 
 
Au Conseil régional, Salle 112 : des initiatives de l’économie sociale et solidaire, moteurs du développement local 
Les crises de diverses natures (sociale, économique, écologique, sanitaire...) ont mis en lumière les disparités pouvant 
exister entre les territoires, particulièrement les territoires ruraux : vieillissement de la population, abandon du patrimoine 
commun et des services publics, désindustrialisation, désert médical et culturel... Pour lutter contre ces phénomènes, 
certaines mesures ont été prises mais elles sont souvent déconnectées de la réalité des territoires. Des initiatives 
collectives ont également vu le jour pour répondre aux besoins locaux repérés par la population elle-même. Dans ce 
débat, nous réfléchirons à des propositions, partant d'expériences qui permettent de recréer le lien social, de promouvoir 
des actions pour la communauté locale, de participer à la reprise économique, de co-construire des réponses adaptées, 
de participer et d'agir avec les habitants.... 
 
Intervenants : Amandine, Albizzati, directrice générale d'Enercoop, Alexandra Debaisieux, directrice générale déléguée 
de Railcoop, Camille, Dorival, Aurore, Jean-Louis Cabrespine, membre du Conseil Économique, Social et 
Environnemental (CESE), Isabelle Laudier, directrice de l'Institut pour la recherche, Jean-Damien Collin, délégué 
Général de la Fondation de France. 
 
*Conférences à suivre sur la chaîne Youtube d’Alternatives Économiques  
 
Détail de la programmation sur journeeseconomieautrement.fr 
Inscriptions sur https://www.weezevent.com/les-journees-de-l-economie-autrement-2021 
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